Article 9 : Accessibilité


1. Extraits du rapport officiel
33. A tous les niveaux de pouvoirs, les différents acteurs concernés sont conscients de l’importance de la dimension d’accessibilité pour permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, sur la base de l’égalité avec les autres. Si cet aspect devra encore être particulièrement amélioré à l’avenir, de nombreuses mesures ont été prises pour favoriser l’accès à l’environnement physique, aux transports, à l’information et à la communication, et aux autres équipements et services destinés au public.

34. Dans le cadre du programme Politique des Grandes Villes (PGV), l’Etat Fédéral conclut des contrats « ville durable » avec dix sept villes et communes
 en région flamande, wallonne et bruxelloise pour réaliser des projets locaux. Ces programmes locaux doivent répondre à trois objectifs : la promotion de la cohésion sociale, la diminution de l’empreinte écologique, et la contribution au rayonnement des villes. Une grande partie des fonds PGV est destinée à la création de logements ou d’équipements sociaux (services sociaux, espaces publics, maisons de quartiers…). Dans le cadre de l’attention portée à la diversité et à la multi-culturalité, le SPP Intégration Sociale veille lors de la préparation des projets, à ce que soit intégré autant que possible l’objectif de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite et pour les personnes handicapées. 

35. En Flandre, Gelijke Kansen in Vlaanderen prend un grand nombre d’initiatives avec les acteurs, apporte son soutien aux autres services du gouvernement flamand et veille à sensibiliser et à informer un large public, et en particulier le secteur de la construction.  Ces initiatives sont réglés par le décret du 10 juillet 2008 qui définit le cadre de la politique flamande en termes d’égalité des chances et de traitement. Celui-ci organise notamment la coopération structurelle avec un certain nombre d'acteurs de la société civile.
 Parmi ces initiatives, il faut notamment souligner: 

· Différentes mesures d'accompagnement ont été mises en place pour promouvoir l’implémentation de l’arrêté
 sur l'accessibilité, en collaboration avec des acteurs de terrain et certains organismes de représentation des architectes.

·  Un site internet (www.toegankelijkgebouw.be)  et un manuel ont été créé pour informer des normes, de la réglementation et des recommandations concernant l'accessibilité des bâtiments. 

· La base de données « Toegankelijk Vlaanderen» (disponible sur le site internet www.toevla.be), représente un inventaire de l’accessibilité des centres culturels, installations de bien-être, espaces verts, bâtiments officiels, maisons de jeunes, lieux du patrimoine, ... 

36. Le gouvernement wallon prévoit la mise en œuvre des programmes visant notamment à « rendre accessibles aux personnes handicapées les établissements et installations destinés au public, les lieux d’éducation, de formation et de travail ainsi que la voirie » (article 8 du décret du 06 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées). L’AWIPH a donc mis en place un programme d’initiatives spécifiques destiné au financement de projets développés par des services experts en matière d’accessibilité et de mobilité. Ce programme a notamment pour objectif l’information, la sensibilisation et la promotion de l’accessibilité et de la mobilité auprès du grand public, des architectes, de la société civile, des entreprises, des hommes de métier et des autorités publiques. 

37. En Communauté française un cadre général a été crée pour lutter contre la discrimination fondée notamment sur un handicap (réglé par le décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination). Pour se faire, ce décret définit la notion d’aménagements raisonnables
 et les secteurs concernés par celle-ci
.

38. La Région de Bruxelles-Capitale a mis en place un coordinateur régional en matière d’accessibilité globale dans la cellule égalité des chances et la diversité du ministère de la région de Bruxelles-capitale. Ce coordinateur conseil le gouvernement bruxellois et doit développer un plan d'action sur l’accessibilité globale (avec un budget de 50 000 euros). Il travaille en collaboration avec une plate-forme qui regroupe un grands nombres d’acteurs concernés (autorités publiques, associations, …) et qui a pour tâche de relayer les informations en la matière et de coordonner les actions nécessaires. La Région de Bruxelles-capitale soutient également les associations du terrain par des subsides facultatifs pour des projets qui concernent l’égalité des chances et la diversité. En 2010 le projet « Participatie en mobiliteit » a été subsidié.
 

39. Les principes de base en matière d’accessibilité des bâtiments sur le territoire de la Communauté germanophone sont déterminés par l’arrêté du gouvernement de la Communauté germanophone du 12 juillet 2007 relatif aux dispositions visant l’accessibilité d’infrastructures subsidiées aux personnes handicapées. Dans ce contexte, le DPB offre gratuitement l’assistance d’un architecte à tous les maîtres d’ouvrage mettant en place une infrastructure accessible au public. En outre, le DPB subsidie l’adaptation de logements aux besoins d’un habitant handicapé. D’autre part, du matériel spécifique est disponible à la location. En matière de logement social, un appartement sur 4 doit répondre aux dispositions d’accessibilité. Cependant, les travaux d’aménagements dans des bâtiments existants sont régulièrement postposés en raison de changements de site prévus. Tel est notamment le cas des infrastructures de l’internat pour enfants handicapés à Eupen.

40. A Bruxelles, une attention particulière est prêtée à l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite (intégré dans tous les règlements décrétés par la Commission communautaire commune). La COCOM soutient et finance également différentes associations pour améliorer l’accessibilité des lieux publics.
 L’accès des personnes handicapées et de leurs chiens d’assistance à des bâtiments publics est réglé par l’ordonnance déjà mentionnée du 18 décembre 2008 relative à l'accès des chiens d'assistance aux lieux ouverts au public et son arrêté d’exécution.

41. La notion d’aménagement raisonnable est définie par le décret du 9 juillet 2010 de la COCOF relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination et à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement.
 Ce décret prévoit également le champ d’application de l’aménagement raisonnable.
 En outre, l’arrêté du 28 mai 2009 relatif à l’agrément des services spécialisés en matière d’accessibilité de l’espace social aux personnes handicapées habilite certains services à certifier de l’accessibilité de l’espace social aux personnes handicapées et ce sur le plan technique, architectural, fonctionnel, et comportemental.

Transport publics :
42. Concernant le rail :

· Sur le plan législatif, plusieurs dispositions ont été prise en matière d’infrastructures dans les gares (quais, zones d’accès, en incluant les besoins des personnes handicapées et à mobilité réduite)
 et de sanctions applicables en cas de violation des droits et obligations des voyageurs ferroviaires.
 
· Des mesures d’accessibilité relatives au droit à la mobilité personnelle des personnes handicapées sont stipulées dans les contrats de gestion entre l’Etat fédéral et les trois sociétés du Groupe SNCB. Celles-ci s’engagent de garantir un accès équitable et non discriminatoire au transport ferroviaire et d’assurer l’utilisation optimale de celui-ci. Ces mesures comprennent notamment celles relatives à l’accessibilité par ascenseurs, rampes ou dispositifs équivalents d’un ensemble de gares. En outre, la SNCB améliore les accès aux gares sur base d’une planification et d’un choix des dispositifs en concertation avec les entreprises ferroviaires, et en partenariat avec le Conseil supérieur national des personnes handicapées. Lors de l'achat de nouveau matériel roulant, la SNCB s'engage à prévoir des équipements spécifiques pour les personnes à mobilité réduite, ainsi que pour les déficients visuels et auditifs. La SNCB offre différentes facilités tarifaires, soit avec une carte 'Accompagnateur Gratuit' ou une 'Carte Nationale de réduction sur les ‘Transports en commun'. Par ailleurs, elle collabore avec des sociétés de taxis équipées pour le transport de personnes en chaise roulante à partir de 17 gares ne disposant pas d’assistance vers une gare offrant une assistance. 

43. En matière de transport aérien, le règlement (CE) N°1107/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens a été transposé dans la loi belge et établit des règles relatives à la protection et à l'assistance en faveur des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite. Quant au droit maritime et fluvial belge, il prévoit que les personnes handicapées ou à mobilité réduite jouissent d'un traitement non discriminatoire et de la fourniture gratuite d'une assistance spécialisée à leur intention, tant dans les terminaux portuaires qu'à bord des navires, ainsi qu'un dédommagement financier en cas de perte ou de dégradation de leur équipement de mobilité. Ce même droit prévoit par ailleurs des règles minimales quant à l'information de l'ensemble des passagers, avant et au cours de leur voyage, ainsi qu'une information générale sur leurs droits dans les terminaux et à bord des navires.

44. Les sociétés de transport régionales veillent également à l’accessibilité des personnes handicapées :

· Le gouvernement flamand prévoit dans le contrat de gestion de la société régionale de transport De Lijn des engagements en matière d’accessibilité des transports publics réguliers : augmentation de l’accessibilité physique (conception universelle, avertissements visuels et sonores, indications en braille, …), et psychologiques (cognitives, informatifs, …). En outre, le gouvernement flamand finance également des services de transport personnalisés pour les personnes qui, en raison de leur handicap, ne peuvent pas utilisent les transports publics réguliers.

· Le contrat de gestion 2005-2010 conclu entre la Région wallonne, la Société Régionale Wallonne du Transport (SRWT) et la Société de Transport en commun (TEC) prévoit, en termes d’objectifs spécifiques, la généralisation progressive des bus à plancher surbaissé et les quais adaptés aux personnes à mobilité réduite. Plus particulièrement, le groupe TEC s’est engagé à exécuter le plan de renouvellement du matériel roulant, adopté par le Conseil d’administration de la SRWT du 7 octobre 2004, en acquérant notamment systématiquement des bus répondant aux normes d’accessibilité optimale. Cela permettrait encore davantage d’améliorer la mobilité des personnes handicapées car les bus à plancher surbaissés circulent seulement selon des horaires spécifiques, et sont parfois remplacés sans préavis par d’anciens bus. En outre, il faudra veiller également à la sensibilisation des chauffeurs aux questions de handicap (par exemple, en matière de stationnement adéquate aux arrêts) et aux problèmes particuliers en milieu rural, moins desservis, notamment pendant les week-ends, quand les services publics de « porte à porte » ne sont pas disponibles.

· Le contrat de gestion de la Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles (STIB) a développé une stratégie globale pour l'accessibilité du réseau de la STIB aux personnes à mobilité réduite. Le plan stratégique 2008-2012 comprend des actions concrètes et vise à mieux coordonner les initiatives et à centraliser l'information. Ces projets comprennent notamment l'installation d'ascenseurs supplémentaires dans les stations de métro, l’installation de points d'information orale pour les personnes aveugles et malvoyantes et l'accessibilité des nouvelles lignes de bus et tram pour personnes en fauteuil roulant. La STIB propose aussi des minibus spéciaux pour le transport de porte à porte des personnes ayant une déficience visuelle ou physique. En ce qui concerne les métros, 20 stations sont accessibles aux personnes à mobilité réduite et le programme de rénovation des stations prend en compte les aspects d’accessibilité. Une prise en charge peut être demandée une heure à l’avance pendant la journée. Tous les bus de la STIB disposent de plancher bas et les nouveaux autobus et trams sont équipés d'une rampe escamotable qui les rend accessibles pour les personnes en fauteuil roulant.

45. Concernant normes et directives techniques relatives à l’accessibilité, différentes mesures ont été prises. 

· En Flandre, l’arrêté du gouvernement du 5 juin 2009 établit un règlement régional d’urbanisme concernant l'accessibilité. Ce règlement fait partie du Décret cadre sur la planification régionale et a pour objectif le renforcement de l'accessibilité des bâtiments publics (nouvelles constructions, reconstruction, transformation ou construction de bâtiments publics ou de parties publiques de bâtiments, déclaration obligatoire, système consultatif obligatoire, …).

· En Région wallonne, il faut se référer au Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine et de l’Energie (CWATUPE), en particulier les articles 414 (qui précise la liste des bâtiments et espaces, publics ou privés, destinés à un usage collectif ou ouverts au public, qui doivent être accessibles au public à mobilité réduite) et 415 (qui prévoit les caractéristiques techniques et architecturales auxquelles doivent répondre les catégories de bâtiments et d'espaces désignés).

· En Région Bruxelles-Capitale, les règles d’aménagements de l’espace public pour l’accessibilité des personnes handicapées ont été inclues dans le Règlement Régional d'Urbanisme (Titre VII). Des infrastructures plus spécifiques, comme les intersections avec feux de circulation équipées d'un système de sonorisation, les dalles tactiles et des systèmes de guidage au sol, améliorent aussi le confort pour les personnes ayant une déficience visuelle. La région de Bruxelles-capitale a également élaboré, en collaboration avec les associations concernées, un vade-mecum sur « les personnes à mobilité réduite dans l'espace public » qui explique, dans le cadre de la conception ou la refonte de l'espace public, les solutions techniques disponibles en fonction des types de handicap.

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Existe-t-il une législation qui garantisse que tous les nouveaux services et nouvelles infrastructures répondent aux normes adéquates d'accessibilité ?
	
	
	

	1.1.
	Matière « régionalisée » : existence de réglementations différentes selon les régions :

· Région wallonne : les articles 414 et 415 du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie (CWATUPE), règlent l’accessibilité et l’usage des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif par les personnes à mobilité réduite (Code relatif à la certification des bâtiments publics, modifié par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 24 novembre 2011, et mis à jour le 12 décembre 2011)
http://dgo4.spw.wallonie.be/DGATLP/DGATLP/pages/DGATLP/Dwnld/CWATUPE.pdf
· Région bruxelloise : les titres IV et VII du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU), adopté par le gouvernement bruxellois le 21 novembre 2006 et entré en vigueur le 29 décembre 2006, règlent l'accessibilité des bâtiments publics, ainsi que l'accessibilité de la voirie, et de ses abords :
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2006112136&table_name=loi
· Région flamande : le Code flamand de l'Aménagement du Territoire (‘Gewestelijke stedenbouwkundige’) du 15 mai 2009, modifié le 18 février 2011, fixe un règlement urbanistique flamand relatif à l'accessibilité :

http://staatsbladclip.zita.be/moniteur/lois/2011/03/21/loi-2011035237.html
Conséquences : 

· trois textes différents établis à des époques différentes pour des Aires géographiques “limitées”, contigües et partiellement imbriquées, voire enclavées. 
· réglementation difficile à mettre en œuvre par les auteurs de projets, les entreprises : insécurité juridique + risque accru de distorsion de concurrence 
· problèmes de cohérence potentiels
	(CSNPH-BDF)

(COCOF-COCOM)
(Fevlado + VFG)


	


	

	
	
	
	
	

	2.
	Existe-t-il une stratégie nationale d'accessibilité visant à éliminer tous les obstacles existants dans un délai raisonnable ?
	
	
	

	2.1.
	Pas de stratégie nationale
	(CSNPH + BDF)
	
	

	2.2.
	Aucun programme coordonné entre régions 
	(COCOF-COCOM)
	
	

	2.3
	Aucune échéance fixée pour la généralisation de l’accessibilité physique
	(COCOF-COCOM)
	
	

	2.4.
	stratégies régionales :
· RW : non respect de la législation existante (Cwatup): 

· Possibilités de dérogations

· Permis d’urbanisme accordés « sous réserve du respect des articles 414 et 415 »

· Absence de contrôle après réalisation des travaux

· Absence de sanctions
· Aucune planification de la mise en accessibilité des biens, services et du bâti
· RBxl : 

· Aucune stratégie n’est définie (COCOF-COCOM) 

· Pas de planification (COCOF-COCOM) 

· VlG : non-respect de la législation existante : 

· Pas de sanctions prévues : si une personne souhaite introduire une plainte, elle doit le faire sur base de la « législation antidiscrimination » et non de la législation « accessibilité » 
	(CWPH)
(COCOF-COCOM)
(COCOF-COCOM)
(VFG)
	
	

	2.5.
	Il n’existe pas de réelle approche de l’accessibilité au niveau intermodal
· Chaque entreprise autonome ou publique développe certains aspects de l’accessibilité sans concertation avec les autres acteurs

· Conséquence : une personne peut voyager en autonomie en train du point a au point b mais ne pas pouvoir accéder au métro ou à la gare de bus sans assistance
	BDF + CSNPH
	Exemples concrets : (Régie des BâtimentsSNCB,…) ?
	

	
	
	
	
	

	3.
	Si c’est le cas, cette stratégie bénéficie-t-elle d’une allocation budgétaire adéquate et d’objectifs intermédiaires pour permettre le suivi des progrès et la stratégie est-elle incorporée à la législation?
	
	
	

	3.1.
	Matière régionalisée
	(CSNPH-BDF)
	
	

	3.2.
	Budget : aucunes allocations budgétaires et aucun objectif intermédiaire n’est prévu, vrai pour les 3 régions
	(CSNPH-BDF)
	
	

	3.3.
	Pour les trois régions, la mise en œuvre et le contrôle, reposent largement sur les pouvoir locaux (villes et communes).
· Mise en œuvre très variable d’une commune à l’autre
· Certaines communes mettent des plans en œuvre pour améliorer l’accessibilité sur leur territoire. Exemples : 
· Hasselt et Mons pour les transports en commun, 
· Leuven et Kortrijk pour le plan communal – cf.AccessCity
	(CSNPH-BDF)
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	L'État a-t-il adopté des normes d'accessibilité appropriées (bâtiments, transports, site web, communication, y compris services professionnels d'interprétation en langues des signes, dispositifs techniques et autres équipements d’aide à la communication, ainsi que les modes, moyens et formes alternatifs de communication) ?
	
	
	

	4.1.
	Les réglementations régionales en matière de bâtiments et d’environnement bâti ne prennent pas en compte l’accessibilité des personnes sourdes 
	(Fevlado+FFSB)
	
	

	4.2.
	Les réglementations régionales en matière de bâtiments et d’environnement bâti prennent partiellement en compte l’accessibilité des personnes présentant des troubles visuels : dalles podotactiles, cheminements… Cependant, la normalisation n’est pas suffisante en la matière et cause des difficultés au niveau de l’intermodalité
	(CSNPH-BDF)
	
	

	4.3
	Les réglementations en matière de chiens d’assistance – et leurs définitions - sont également régionalisées :

· Région wallonne : 
· Décret du 23 novembre 2006, relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées accompagnées de chiens d’assistance des établissements et installations destinées au public, a été abrogé et remplacé, le 29 septembre 2011 (Arrêté du Gouvernement wallon portant codification de la législation en matière de santé et d’action sociale), par le Livre IV (Titre 2, Chapitre 3) du Code Wallon de l’Action sociale et de la Santé – Volet décrétal.
http://socialsante.mrw.wallonie.be/cwass/Cwass_Partie_Decretale_v3.html#P2L4T2C3
· Article 330 : “ Est reconnu comme chien d'assistance le chien dressé par un instructeur ou une association agréé selon les normes et la procédure définies par le Gouvernement.”
· Région flamande : 
· Décret de la Communauté flamande du 20 mars 2009 relatif à l’accessibilité des espaces publics pour les personnes accompagnées d’un chien d’assistance
http://www.discrinimeer.be/images/upload/Materiaal/wetgeving/Vlaams/decreet_20090320_houdende_de_toegankelijkheid_van_publieke_plaatsen_voor_personen_met_een_assistentiehond.pdf
· Article 2 : “ Chien d’assistance : un chien qui a été formé ou est formé pour accompagner une personne handicapée ou malade dans ses déplacements et qui élargit l'autonomie de cette personne”
· Région bruxelloise : 
· Ordonnance du 18 décembre 2008 de la région de Bruxelles-capitale relative à l'accès des chiens d'assistance aux lieux ouverts au public
http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/pdf/Mbbs/2009/01/14/111632.pdf
·  Article 5 : “Est reconnu comme chien d’assistance, le chien en cours de dressage ou dressé par un instructeur agréé selon les normes et procédures définies par le Collège réuni. L'instructeur agréé par une autre entité compétente est réputé agréé par le Collège réuni. Le chien doit toutefois être identifiable grâce à une pièce d'identité, délivrée par l'instructeur agréé qui s'est chargé du dressage”

	(CSNPH-BDF)
	
	

	5.
	L'Etat a-t-il fait référence aux normes dans la législation, de manière à ce qu’il soit obligatoire de construire en suivant ces normes?
Has the State referenced the standards in law, so it is mandatory to build by these standards?
	
	Question peu claire : voir texte GB !!!

	

	
	
	
	
	

	6.
	L'Etat a-t-il encouragé et développé la formation des interprètes en langue des signes et a-t-il facilité l'accès des personnes sourdes aux services d'interprètes ?
	
	
	

	
	Non, pas de formation d’interprètes par l’Etat ; en outre, les formations privées ne sont pas encadrées par l’Etat

	(CSNPH-BDF)
	
	

	7.
	L'Etat a-t-il promu la formation et la disponibilité d’experts dans les dispositifs techniques et autres équipements d’aide à la communication, ainsi que dans les modes, moyens et formes alternatifs de communication tels que le sous-titrage ?
	
	
	

	
	Oui, par exemple :
· la Ligue Braille, qui est reconnue et financée

· les écoles de chiens d’assistance
En Wallonie, il existe des aides techniques pour la formation d’experts


	(CSNPH-BDF)
	Illustration
le CRETH - http://www.creth.be/index2.php
	

	8.
	Est-ce que l'État pratique la loi des marchés publics (achat de produits ou services par les pouvoirs publics, à travers des appels d'offres publics) pour promouvoir la conformité aux normes d'accessibilité, exige que ces normes soient obligatoires ?
	
	
	

	
	Rien en ce qui concerne la loi des marchés publics

	(CSNPH-BDF)
	
	

	9.
	Transports en commun
	
	
	

	
	Certaines « entreprises autonomes » disent avoir développé des projets de mise en accessibilité (TEC - Transports en Commun ou SNCB, par exemple), mais aucune imposition régionale ou fédérale dans leur contrat de gestion 
	(CSNPH-BDF)
	
	

	
	SNCB : Revalor = plan pluriannuel de mise en conformité des infrastructures, mais insuffisamment mis en œuvre ; en outre, la mise en conformité est non contraignante
	(CSNPH-BDF)
	
	

	
	
	
	
	


� Les villes et communes partenaires sont :  Anderlecht, Anvers, Bruxelles-Ville, Charleroi, Forest, Gand, La Louvière, Liège, Malines, Molenbeek-Saint-Jean, Mons, Ostende, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Saint-Nicolas, Schaerbeek, Seraing.


� Par exemple : 


L’ASBL Enter est le Centre d’expertise flamand pour l’accessibilité. Il fournit dans ce domaine conseils et appuis techniques pour le développement des politiques.


L’ASBL Intro, favorise l’accessibilité des événements sportifs et culturels aux personnes handicapées proposant conseils et appuis matériels pour l'organisation de ceux-ci. 


Les bureaux de conseils provinciaux en matière d’accessibilité. Au nombre de quatre, leurs missions principales sont de cartographier l'accessibilité des infrastructures publiques, d’apporter des conseils lors des projets urbanistiques et veiller à la formation des acteurs de terrain. 


Les cinq points d’appui provinciaux en matière d’accessibilité, qui sont intégrés au sein du Conseil provincial. Ils sont chargés de coordonner et d'encourager les politiques provinciales et locales, et d'identifier les pistes d’actions politiques en matière d’accessibilité. 


Le Toegankelijkheidsoverleg Vlaanderen rassemble les organisations d'usagers qui veulent travailler en matière d'accessibilité, de mobilité et de handicap.


� Arrêté du gouvernement flamand fixant un règlement urbanistique flamand relatif à l’accessibilité, 5 juin 2009. 


� Article 3 (9) : « les mesures appropriées prises en fonction des besoins dans une situation concrète pour permettre à une personne handicapée d’accéder de participer et de progresser dans divers secteurs ».


� Il s’agit des relations d’emploi, l’enseignement, la politique de santé, les avantages sociaux, l’affiliation à et l’engagement dans toute organisation professionnelle de droit privé subventionnée par la Communauté française et l’accès aux biens et aux services qui sont à la disposition du public ainsi que leur fourniture (article 4).


� Il s’agit d’un projet global destiné à améliorer l’intégration de la personne handicapée dans la société, qui  se subdivise en 3 axes : (1) l’accessibilité de la ville ; (2) la participation aux activités de loisir ; (3) la participation aux activités du centre De Lork.


� Avec le support et financement de la COCOM, l’ASBL “Plain–Pied” a également lancé un “Guide pratique pour une meilleure accessibilité des personnes à mobilité réduite aux maisons de repos et maisons de repos et de soins de la Région Bruxelles-Capitale”.


� Les aménagements raisonnables sont définis comme étant les mesures appropriées prises en fonction des besoins dans une situation concrète pour permettre à une personne handicapée l’accès, la participation et la progression dans un emploi ou toute activité entrant dans le champ d’application du décret du 9 juillet 2010, sauf si ces mesures imposent à l’égard de la personne qui doit les adopter une charge disproportionnée. Cette charge n’est pas disproportionnée lorsqu’elle est compensée de façon suffisante par des mesures existant dans le cadre de la politique menée concernant les personnes handicapées et qui sont mises en œuvre notamment par le Service bruxellois francophone des personnes handicapées.


� Celui-ci recouvre notamment d’une part l’accès aux biens et services et la fourniture des biens et services qui sont à la disposition du public indépendamment de la personne concernée et qui sont offerts en dehors de la sphère privée et familiale, ainsi qu’aux transactions qui se déroulent dans ce cadre et d’autre part l’accès, la participation et tout autre exercice d’une activité économique, sociale, culturelle ou politique accessible au public.


� Voir la loi du 26 janvier 2010 relative à l'interopérabilité du système ferroviaire au sein de la Communauté européenne.


� Voir l’AR du 14 février 2011.





